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Cour d'appel, Douai, 2e chambre, 1re section, 30 Janvier 2020 – n° 19/03526
Classement par pertinence :**
Cour d'appel
Douai
2e chambre, 1re section
30 Janvier 2020
Répertoire Général : 19/03526
Contentieux Judiciaire
République Française
Au nom du Peuple Français
COUR D'APPEL DE DOUAI
CHAMBRE 2 SECTION 1
ARRÊT DU 30/01/2020
****
N° de MINUTE : 20/
N° RG 19/03526 - N° Portalis DBVT-V-B7D-SNYW
Jugement (N° 2018/1676) rendu le 17 mai 2019 par le tribunal de commerce d'Arras
APPELANT
M. Thierry L.
né le 02 juillet 1968 à [...], de nationalité française
[...]
[...]
représenté et assisté par Me François D., avocat au barreau de Douai
ayant pour conseil Me Agnès C., avocat au barreau de Toulon
INTIMÉS
Madame Le Procureur Générale près la cour d'appel de douai
représentée par M. Christophe D., substitut général
SELURL Depreux S. prise en la personne de Maître Sébastien D. ès qualité de liquidateur judiciaire de la société Times Square
ayant son siège social [...]
[...]
représentée et assistée par Me Géry H., avocat au barreau d'Arras
DÉBATS à l'audience publique du 13 novembre 2019 tenue par Geneviève Créon magistrat chargé d'instruire le dossier qui, après rapport oral de l'affaire, a entendu seule les plaidoiries, les conseils des parties ne s'y étant pas opposés et qui en a rendu compte à la cour dans son délibéré (article 786 du code de procédure civile).
Les parties ont été avisées à l'issue des débats que l'arrêt serait prononcé par sa mise à disposition au greffe
GREFFIER LORS DES DÉBATS :Stéphanie Hurtrel
COMPOSITION DE LA COUR LORS DU DÉLIBÉRÉ
Véronique Renard, présidente de chambre
Anne Molina, conseiller
Geneviève Créon, conseiller
ARRÊT CONTRADICTOIRE prononcé publiquement par mise à disposition au greffe le 30 janvier 2020 (date indiquée à l'issue des débats) et signé par Véronique Renard, présidente et Stéphanie Hurtrel, greffier, auquel la minute a été remise par le magistrat signataire.
OBSERVATIONS ÉCRITES ET ORALES DU MINISTÈRE PUBLIC :
Cf réquisitions du 14 octobre 2019, communiquées aux parties le 14 octobre 2019
ORDONNANCE DE CLÔTURE DU : 4 novembre 2019
****
FAITS ET PROCÉDURE
Vu le jugement réputé contradictoire du 17 mai 2019 du tribunal de commerce d'Arras qui a :
- prononcé à l'encontre de monsieur L., une mesure d'interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler, directement ou indirectement toute entreprise commerciale ou artisanale, toute exploitation agricole et personne morale pour une durée de quinze années ;
- ordonné l'exécution provisoire, les mesures de publicité prescrites par la loi et l'emploi des dépens en frais privilégiés de liquidation judiciaire ;
Vu la déclaration du 24 juin 2019, de monsieur L. ayant interjeté appel sur l'ensemble des dispositions de la décision,
Vu les dernières conclusions notifiées par voie électronique le 30 octobre 2019 par M. Thierry L. demandant à la cour d'appel de :
A titre principal,
- constater dire et juger que la signification de la citation délivrée à la demande de monsieur le greffier en chef près le tribunal de commerce d'Arras par l'intermédiaire de la SCP C. 'B.D. ' E.D'Halluin ' B.Trocme, prise en la personne de
Me D., datée du 20 mars 2019, viole les dispositions de l'article 659 du Code de procédure civile ;
En conséquence,
- juger que la citation délivrée à la demande de Monsieur le Greffier en Chef près le tribunal de commerce d'Arras par l'intermédiaire de la SCP C. 'B.D. ' E.D'Halluin ' B.Trocme, prise en la personne de Me D., datée du 20 mars 2019, est nulle ;
- juger que le tribunal de commerce d'Arras a été irrégulièrement saisi ;
- annuler le jugement rendu par le tribunal de commerce d'Arras le 17 mai 2019, sans effet dévolutif ;
- constater, dire et juger que la citation délivrée à la demande de monsieur le greffier en chef près le tribunal de commerce d'Arras le 20 mars 2019 par l'intermédiaire de la SCP C. 'B.D. ' E.D'Halluin ' B.Trocme, prise en la personne de Me D., viole les droits de la défense ;
- juger que le tribunal de commerce d'Arras a été irrégulièrement saisi ;
- annuler le jugement rendu par le tribunal de commerce d'Arras le 17 mai 2019, sans effet dévolutif ;
- juger irrecevable toute demande plus ample ou contraire relative au fond du litige, et renvoyer les parties à se pourvoir ;
Subsidiairement,
- réformer, en toutes ses dispositions, le jugement rendu par le tribunal de commerce d'Arras le 17 mai 2019 ;
Et statuant de nouveau,
- débouter le liquidateur et le ministère public de leurs demandes, fins et conclusions ;
- condamner la SELURL D., prise en la personne de maître Sébastien D., agissant ès-qualités, à payer à Monsieur L. la somme de 4 000 euros, en application des dispositions de l'article 700 du Code de procédure civile, ainsi qu'à supporter les entiers dépens de l'instance ;
Vu les dernières conclusions notifiées par voie électronique le 15 octobre 2019 par la SELURL D., ès-qualités de liquidateur de la société Times Square, demandant à la cour d'appel de :
- confirmer le jugement du tribunal de commerce d'Arras du 17 mai 2019 ;
- débouter monsieur L. de ses demandes, fins et conclusions ;
- le condamner aux entiers dépens et à la somme de 4 000 euros sur le fondement de l'article 700 du Code de procédure civile ;
Vu les réquisitions notifiées par voie électronique le 14 octobre 2019 par Mme la Procureure Générale demandant à la cour d'appel de dire que la citation à comparaître est nulle pour violation des dispositions de l'article 659 du code de procédure civile et d'annuler le jugement rendu par le tribunal de commerce d'Arras en date du 17 mai 2019,
Vu l'ordonnance de clôture prise le 04 novembre 2019,
SUR CE,
Il est expressément renvoyé, pour un exposé complet des faits de la cause et de la procédure, à la décision entreprise et aux écritures précédemment visées des parties.
Il sera simplement rappelé que par jugement du 30 septembre 2015, une procédure de redressement judiciaire a été prononcée, puis convertie en liquidation judiciaire par jugement du 6 juillet 2016, à l'encontre de la société Times Square, exerçant une activité de vente d'articles d'horlogerie, bijouterie, accessoires et maroquinerie.
Par requête du 14 septembre 2018, le procureur de la République près le tribunal de grande instance d'Arras a fait citer Monsieur L. aux fins d'obtenir sa condamnation au titre de l'action en responsabilité pour insuffisance d'actif, outre le prononcé d'une mesure de faillite personnelle ou d'interdiction de gérer.
Monsieur L. fait valoir que :
- in limine litis, l'assignation et le jugement en résultant sont nuls, aux motifs que la citation a été envoyée à une adresse à laquelle il ne résidait plus, que les diligences requises par l'article 659 du code de procédure civile n'ont pas été effectuées par l'huissier instrumentaire, ce qui l'a privé de la possibilité de faire valoir sa défense ;
- sur le fond, l'absence de déclaration de la cessation des paiements dans un délai de 45 jours qui lui est reprochée ne justifie pas à elle seule une condamnation à une interdiction professionnelle, en absence d'autre faute de gestion.
La SELURL Sébastien D. réplique que :
- la procédure a été initiée à la requête du procureur de la République près le tribunal de grande instance d'Arras, et Monsieur L. n'avait déjà pas comparu sur une première assignation du 27 novembre 2014 de la SCI Via Nova qui sollicitait l'ouverture de la procédure de redressement judiciaire;
- l'insuffisance d'actif est acquise, et les fautes de gestion commises par le gérant sont caractérisées, notamment la poursuite d'une activité déficitaire dans le but de payer les dettes de la société envers le Crédit Agricole, et ce afin de limiter son propre engagement de caution en garantie des engagements de la société envers la banque ;
Le ministère public fait valoir que la citation est nulle, car le demandeur connaissait l'adresse à laquelle l'intéressé pouvait être joint, et en absence de diligences de l'huissier de justice pour délivrer l'acte à cette adresse, M. L. a été condamné sans pouvoir faire valoir ses arguments devant les juges de première instance.
Sur l'exception de nullité de l'assignation:
L'article 659 du code de procédure civile dispose que :
'Lorsque la personne à qui l'acte doit être signifié n'a ni domicile, ni résidence, ni lieu de travail connus, l'huissier de justice dresse un procès-verbal où il relate avec précision les diligences qu'il a accomplies pour rechercher le destinataire de l'acte. Le procès-verbal mentionne la nature de l'acte et le nom du requérant.
Le même jour, ou, au plus tard, le premier jour ouvrable suivant, l'huissier de justice envoie au destinataire, à la dernière adresse connue, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, une copie du procès-verbal. La même formalité est accomplie par lettre simple envoyée le même jour.
La copie du procès-verbal adressée au destinataire indique à celui-ci qu'il pourra se faire remettre copie de l'acte, pendant un délai de trois mois, à l'étude de l'huissier de justice ou mandater à cette fin toute personne de son choix ; elle reproduit les dispositions du présent article et, en cas de signification d'un jugement rendu par défaut ou réputé contradictoire, les dispositions de l'article 540.
L'établissement du procès-verbal qui doit mentionner l'envoi des lettres vaut signification. L'huissier de justice en remet une copie au requérant ou à son mandataire. Il remet également à ce dernier l'avis de réception de la lettre recommandée, ou la lettre recommandée elle-même si elle lui a été renvoyée.
Les dispositions qui précèdent sont applicables à la signification d'un acte concernant une personne morale qui n'a plus d'établissement connu au lieu indiqué comme siège social par le registre du commerce et des sociétés'.
La citation de M. Thierry L. par acte d'huissier du 20 mars 2019, d'avoir à comparaître devant le tribunal de commerce d'Arras le 5 avril 2019 à 9 heures, rapporte dans son annexe
' modalités de remise de l'acte':
'Certifie que je me suis transporté à l'adresse ci-dessus déclarée (nb: [...] l'Abbée) par le requérant ou son mandataire, comme étant l'adresse du dernier domicile connu du défendeur, avoir constaté qu'à ce jour, aucune personne ne répondant à l'identification du destinataire de l'acte, n'y a son domicile ou résidence.
Sur place, j'ai rencontré une personne qui m'a déclaré que M. Leduc T. n'habitait plus à cette adresse et qu'il serait gérant de la société L.Trading, [...]. Elle m'a communiqué son numéro de téléphone ([...]).
Un contact par téléphone a été pris avec M. L.. Il m'a confirmé que l'adresse sis à Montpellier était le siège de la société et non son domicile personnel. Il nous a déclaré qu'il n'avait plus de domicile personnel et qu'il n'était pas dans la région pour pouvoir récupérer l'acte en notre étude.
Les diligences ainsi effectuées n'ayant pas permis de retrouver le destinataire de l'acte, l'huissier de justice soussigné, constate que celui-ci n'a ni domicile, ni résidence, ni lieu de travail connu, et a dressé le présent procès-verbal conformément aux dispositions de l'article 659 du code de procédure civile pour servir et valoir ce que de droit.
Une copie du présent procès-verbal auxquelles ont été ajoutées les mention prescrites par l'article 659, alinéa 3, du code de procédure civile, a été envoyée, ce jour ou le premier jour suivant, au destinataire de l'acte, à la dernière adresse connu du destinataire ci-dessus indiquée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception'.
Il ne résulte pas des déclarations de M. L. à l'huissier instrumentaire qu'il a contesté être le président de la société L.Trading, SAS à associé unique, sise [...] ; l'huissier ayant pu entrer en contact avec celui-ci avait toute latitude de se faire confirmer ou infirmer la faisabilité d'une notification à l'adresse de la société
L Trading.
Il ressort également d'un courrier de M. L. adressé au greffier en chef du tribunal de commerce le 28 mars 2019 que l'huissier lui a indiqué le même jour par mail une citation à comparaître ' le 5 mai à 9 heures', alors qu'il s'agissait d'une citation d'avoir à comparaître devant le tribunal de commerce d'Arras le 5 avril 2019 à 9 heures ; par un courrier précédemment envoyé le 23 novembre 2018 au président du tribunal avec copie à maître D., M. L. indiquait souhaiter qu'on mandate un huissier à Salon de Provence à l'étude duquel il pourrait venir retirer la citation, n'ayant pas de domicile fixe.
La mention de l'acte aux termes de laquelle M. L. n'avait ni domicile, ni résidence, ni lieu de travail connu n'est pas exacte, en ce que l'activité de celui-ci en qualité de gérant d'une société commerciale peut être considérée comme une activité professionnelle.
En conséquence, la citation est nulle.
Les nullités affectant la citation en justice constituent des vices de forme imposant la caractérisation d'un grief causé à M. L. ; en l'espèce, il est acquis que M. L. n'a pas eu connaissance des termes de la requête du procureur de la république, qui était jointe à la citation, et n'a pas été mis en mesure d'organiser sa défense, ce qui fait nécessairement grief, une condamnation sévère ayant été prononcée par la juridiction de première instance.
En conséquence, il y a lieu de prononcer la nullité de la citation du 20 mars 2019 et d'annuler le jugement du tribunal de commerce d'Arras du 17 mai 2019.
Le sens du présent arrêt commande de ne pas faire application des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile.
La citation annulée ayant été faite sur requête du ministère public, les dépens resteront à la charge du trésor public.
PAR CES MOTIFS
Prononce la nullité de la citation du 20 mars 2019,
Annule le jugement du 17 mai 2019,
Dit n'y avoir lieu à application de l'article 700 du code de procédure civile,
Laisse les dépens à la charge du Trésor Public.
Le greffier La présidente
Stéphanie Hurtrel Véronique Renard
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